
 

Le gouvernement a finalement décidé de passer sa réforme des 
retraites en force en utilisant l’article 49-3, parce qu’il n’était pas en 
mesure d’obtenir une majorité à l’Assemblée nationale. Ce geste 
est une provocation faite aux salarié·es qui sont en grève depuis le 
mois de janvier, y compris de façon reconductible. 

Aveu de faiblesse ou volonté de passer en force ? Le 
gouvernement Macron use et abuse du 49.3, il finit décrédibilisé. 

La colère sociale monte face à ce gouvernement antisocial en 
pleine dérive autoritaire, qui additionne à la violence sociale de sa 
réforme des retraites, la répression policière vis-à-vis des 
manifestant-es qui se sont rassemblé·es partout sur le territoire 
jeudi 16 mars dans l’après-midi et la soirée. 

Les travailleur.euses et les agent.es publics qui sont en lutte exigent le retrait de cette réforme des retraites 
qui aggrave les inégalités Femmes/Hommes, qui contraindra chacun.unes à travailler plus longtemps pour 
de plus petites retraites. Et le gouvernement refuse de reconnaître de façon pleine et entière la pénibilité 
des métiers. 

Ensemble, exigeons la retraite à 60 ans, pas de retraite en dessous du SMIC, porté à 1700 euros net. 

Retraites : on lâche rien : ils ont des milliards 

Soyons des millions 

Dans de nombreux secteurs (les ports, le rail, les transports, les éboueurs, les raffineries, 
l'énergie), les salarié-es se mobilisent et reconduisent la grève. Soyons en grève, bloquons le 
pays pour gagner. 

Le rapport de force est en notre faveur, nous pouvons donc gagner en amplifiant encore la 
mobilisation. 

Avec l’intersyndicale, Solidaires appelle : 

- à faire grève et à manifester jeudi 23 mars 

-à poursuivre et à étendre le mouvement d'ici là, notamment par la grève. 

 


